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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que l'état d'urgence sanitaire devait tomber le 1er juin 2021 laissant entrevoir un début de 
retour à la normal pour ce qui est de la vie démocratique de notre pays, ce texte prévoit la possibilité 
d'un nouvel état d'urgence pour trois mois. En l'état actuel de notre pays il est évident que ce n'est 
pas une mesure acceptable. Une nouvelle prorogation de l'état d'urgence arroge des pouvoirs à 
l'exécutif qui dirige déjà le pays de façon inquiétante. D'un façon qui pourrait sembler anecdotique, 
ce texte étant par ailleurs le délai au delà duquel la prorogation de l'état d'urgence nécessite un loi à 
deux mois et non plus un mois, ce qui étant encore un peu le pouvoir de l'exécutif et la durée durant 
laquelle celui-ci peut en disposer. Ce n'est pas acceptable. Notre pays meurt de ces dérives 
autoritaires qui n'ont par ailleurs produit aucun effet puisqu'il semblerait que la situation sanitaire ne 
s'améliore pas. Qu'a fait l'exécutif des prérogatives que le parlement lui a concédé depuis un an ? Il 
n'a fait qu'accumuler les erreurs. Aujourd'hui il est évident que ce n'est pas la bonne méthode. 


